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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 
APPLICABLES AUX MARCHES DE SERVICES PORT ANT SUR LES 
PRESTATIONS D'ETUDES ET DE MAITRISE D'OEUVRE PASSES 

POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
(CCAG-EMO) 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article ler - Champ d'application 

Les marches de services portant sur les prestations d' etudes et de maitrise 
d'oeuvre passes pour le compte de l'Etat, conformement aux dispositions du 
decret n° 2-98-482 du 11 Ramadan 1419 (30 decembre 1998) fixant les 
conditions et les formes de passation des marches de l'Etat ainsi que certaines 
dispositions relatives a leur controle et a leur gestion, sont soumis pour leur 
execution aux stipulations du present cahier des clauses administratives 
generales (CCAG-EMO). 

Sont egalement soumis au present cahier les marches de services portant 
sur les prestations de controle technique, d'essais et analyses de laboratoire de 
batiment et de travaux publics. 

Toutefois, le maitre d'ouvrage peut decider de se referer au present cahier 
des clauses administratives generales pour 1' execution de tout autre marche de 
services. Dans ce cas, les stipulations du present cahier s'appliquent, tant qu'il 
n'est pas deroge expressement a certaines de ses dispositions par le cahier des 
prescriptions speciales. 

Le present cahier ne s' applique pas aux prestations devant etre confiees 
aux architectes conformement a la legislation et a la reglementation en vigueur. 

Article 2 - Definitions 

Au sens du present cahier, on entend par : 

- Marche de services portant sur des prestations d'etudes et de maitrise 
d'oeuvre : tout contrat a titre onereux conclu entre, d'une part, un maitre 
d'ouvrage et, d'autre part, une personne physique ou morale, et ayant pour objet 
notamment ce qui suit : 

- Etudes de definition ; 

- etudes prospectives et de faisabilite ; 
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- etudes de reconnaissances 

- etudes sectorielles et industrielles, jusqu'a la maquette ou jusqu'au 
prototype inclus ; 

- etudes economiques, socio-economiques et financieres ; 

- etudes d' impact ; 

- etudes techniques relatives aux projets de batiment, d' infrastructure, 
d'industrie ; 

- etudes agro-alimentaires ; 

- etudes de projet de mise en valeur agricole ; 

- etudes relatives a la moyenne et petite hydraulique ; 

- etudes de remembrement ; 

- etudes de methodologie ; 

- etudes d'exploitation ; 

- etudes socioculturelles, prestations de formation, d' animation, de 
sensibilisation et de vulgarisation ; 

- etudes, assistance technique et conseils en informatique et systemes 
d' information, developpement de logiciels et progiciels ; 

- etudes de recherches ; 

- assistance technique, controle, suivi et pilotage, conseils en organisation, 
evaluation, post-evaluation des projets, expertise, audit ; 

- assistance a la maintenance et a l'entretien des ouvrages ; 

- essais, controle, experimentation et analyse de laboratoire ; 

- prestations topographiques et cartographiques ; 

- prestations de communication, conception, realisation et diffusion de 
films, spots, plaquettes, affiches et autres ; 

- consultations et assistance juridiques. 

- Titulaire : Attributaire auquel a ete notifiee 1' approbation du marche. II peut 
etre designe par le maitre d'ouvrage pour assurer la mission de maitre d'ceuvre. 

- Maitre d'ceuvre : Tout organisme public habilite a cet effet ou toute personne 
morale ou physique de droit prive designe par le maitre d'ouvrage et qui a la 
responsabilite de la conception et/ou du suivi de l'execution et de la reception 
d'un projet a realiser. 

- Representant du titulaire : Toute personne designee par le titulaire du marche 
et ayant qualite pour le representer vis-a-vis du maitre d'ouvrage pour 
l'execution du marche. 

- Avenant : Contrat additif a un marche constatant un accord de volonte des 
parties et ayant pour objet de modifier et/ou de completer une ou plusieurs 
stipulations de 1' accord anterieur ; 
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Les termes utilises dans le present cahier et ay ant deja une definition 
donnee par un texte legislatif ou reglementaire conservent la meme definition. 

Article 3 - Objet du marche 

Le cahier des prescriptions speciales fixe 1' objet du marche, compte tenu 
du programme a realiser et determine les missions qui sont confiees au titulaire 
ainsi qu'eventuellement les moyens a mettre en ceuvre par celui-ci. 

A cet egard, il fixe la nature, l'etendue et, le cas echeant, les differentes 
parties ou phases d'execution des prestations objet du marche. 

II indique le genre, le contenu et le nombre d'exemplaires des rapports, 
memoires, plans, calculs, metres, estimations et de tout autre document ou 
produit que le titulaire doit etablir au cours de 1' execution de la prestation et/ou 
a 1' achievement de celle-ci. 

Article 4- Pieces constitutives du marche 

1) Enumeration des pieces constitutives du marche 
Les pieces constitutives du marche comprennent : 

- l'acte d' engagement sous reserve des cas prevus par les dispositions des 
paragraphes b) et c) de l'article 70 du decret n° 2-98-482 du 11 Ramadan 1419 
(30 decembre 1998) precite ; 

- le cahier des prescriptions speciales complete, le cas echeant, par l'offre 
technique de l'attributaire ; 

- tout document mentionne comme piece constitutive dans le cahier des 
prescriptions speciales ou dans le cahier des prescriptions communes tels que 
plans, notes methodologiques, notes de calcul, dossier de sondage, dossier 
geotechnique, liste et curriculum vitae du personnel affecte a la realisation de la 
prestation ; 

- le bordereau des prix pour les marches a prix unitaires ; 

- le detail estimatif pour les marches a prix unitaires. Le bordereau des 
prix et le detail estimatif peuvent constituer un document unique ; 
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- la decomposition du montant global pour les marches a prix global et/ou 
le sous-detail des prix, lorsque ces documents sont mentionnes comme pieces 
contractuelles dans le cahier des prescriptions speciales ou dans le cahier des 
prescriptions communes ; 

- le cahier des prescriptions communes auxquels il est fait reference dans 
le cahier des prescriptions speciales ; 

- le present cahier des clauses administratives generates. 

2) En cas de contradiction ou de difference entre les pieces constitutives du 
marche, ces pieces prevalent dans l'ordre ou elles sont enumerees ci-dessus. 

Article 5 - Pieces contractuelles posterieures a la conclusion du marche 

Les pieces contractuelles posterieures a la conclusion du marche 
comprennent : 

- Les ordres de services ; 

- Les avenants eventuels ; 

- La decision prevue au paragraphe 3 de 1' article 36 ci-apres. 

Article 6 - Droits de timbre et d'enregistrement 

Le titulaire acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et 
l'enregistrement du marche, tels que ces droits resultent des lois et reglements en 
vigueur. 

Article 7 : - Delais 

1- Le cahier des prescriptions speciales fixe, pour chaque marche, le delai 
d'execution ou la date d'achevement des prestations. 

Le cahier des prescriptions speciales peut fixer eventuellement, dans le 
cadre du delai vise a l'alinea precedent, des delais partiels d'achevement d'une ou 
plusieurs parties ou phases d'execution du marche. 

2- Le cahier des prescriptions speciales fixe les delais d'examen par le maitre 
d'ouvrage des dossiers remis par le titulaire a Tissue de l'execution des 
prestations. Sauf stipulation differente du cahier des prescriptions speciales, ces 
delais ne sont pas inclus dans le delai global d'execution du marche. 
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3- Tout delai imparti par le marche au maitre d'ouvrage ou au titulaire 
commence a courir le lendemain du jour ou s'est produit l'acte ou le fait 
generateur du delai. 

4- Le delai d' execution des prestations fixe par le cahier des prescriptions 
speciales s' applique a 1' achievement de toutes les prestations prevues incombant 
au titulaire. 

5- Le delai est exprime en jour ou en mois. 

Lorsque le delai est fixe en jours, il s'entend en jours de calendrier et il 
expire a la fin du dernier jour de la duree prevue. 

Lorsque le delai est fixe en mois, il est compte de quantieme a quantieme. 
S'il n'existe pas de quantieme correspondant dans le mois ou se termine ce delai, 
celui-ci expire a la fin du dernier jour du mois. 

6- Lorsque le dernier jour d'un delai est un jour declare ferie ou chome, le delai 
est prolonge jusqu'a la fin du premier jour ouvrable qui suit. 

Article 8 - Communications 

1- Lorsque dans les cas prevus par le present cahier des clauses administratives 
generates, le titulaire adresse au maitre d'ouvrage, a l'autorite competente ou au 
ministre un document ecrit, il doit dans le delai imparti, s'il en est prevu un, soit 
le deposer contre recepisse aupres du destinataire, soit le lui faire parvenir par 
lettre recommandee avec accuse de reception. La date du recepisse ou de 
1' accuse de reception fait foi en matiere de delai. 

2- Lorsqu'en application des dispositions de l'article 86 du decret n° 2-98-482 du 
11 ramadan 1419 (30 decembre 1998) precite, les marches et leurs avenants sont 
soumis a des controles et audits, le titulaire est tenu de mettre a la disposition 
des personnes chargees desdits controles ou audits tout document ou 
renseignement necessaire a l'exercice de leur mission. 

Les documents ou renseignements dont il s'agit doivent se rapporter 
exclusivement au marche et aux avenants objet du controle ou audit. 

Article 9 - Ordres de service 

1- Les ordres de service sont ecrits. lis sont signes par le maitre d'ouvrage et ils 
sont dates, numerates et enregistres. 
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2- Les ordres de service sont etablis en deux exemplaires et notifies au titulaire ; 
celui-ci renvoie immediatement au maitre d'ouvrage l'un des deux exemplaires 
apres l'avoir signe et y avoir porte la date a laquelle il l'a recu, et ce dans un 
delai maximum de huit (8) jours a compter de la date de reception de l'ordre de 
service. 

3- Le titulaire doit se conformer strictement aux ordres de service qui lui sont 
notifies. 

4- Le titulaire se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant 
l'execution du marche, mais seulement lorsque le maitre d'ouvrage les ordonne 
par ordre de service et sous sa responsabilite. II ne lui est tenu compte de ces 
changements qu'autant qu'il justifie de cet ordre de service pris dans le cadre de 
l'article 36 ci-apres. 

5 - Les notifications peuvent etre faites par courrier porte contre recepisse ou par 
lettre recommandee avec accuse de reception. 

6 - Si le titulaire refuse de recevoir notification des ordres de service ou d'en 
donner recepisse ou ne le renvoie pas dans le delai prevu au paragraphe 2 du 
present article, il est dresse un proces-verbal de carence par le maitre d'ouvrage. 

7- En cas de groupement, les notifications sont faites au mandataire qui a, seul, 
qualite pour presenter des reserves au nom du groupement. 

8 - Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d'un ordre de service 
depassent les obligations de son marche, il doit, sous peine de forclusion, en 
presenter l'observation ecrite et motivee au maitre d'ouvrage dans un delai de dix 
(10) jours a compter de la date de notification de cet ordre de service. La 
reclamation ne suspend pas l'execution de l'ordre de service a moins qu'il en 
soit ordonne autrement par le maitre d'ouvrage. Si le maitre d'ouvrage donne 
raison au titulaire, il est fait application des dispositions des articles 36 et/ou 45. 

Article 10 - Avenants 

1 - En plus des cas prevus par les stipulations du present cahier des clauses 
administratives generates qui necessitent la conclusion d'un avenant et sous 
reserve des dispositions du dernier alinea de l'article 3 du dahir du 28 chaoual 
1367 (28 aodt 1948) relatif au nantissement des marches publics, il peut etre 
passe egalement des avenants pour constater des modifications dans : 

a) la personne du maitre d'ouvrage ; 

b) la raison sociale ou la denomination du titulaire du marche ; 
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c) la domiciliation bancaire du titulaire du marche. 

2 - En vertu du paragraphe 4 de 1' article 5 du decret precite n° 2-98-482 du 11 
ramadan 1419 (30 decembre 1998), il peut etre conclu des avenants pour 
concretiser la revision des conditions des marches-cadres. 

3 - Les avenants ne sont valables et definitifs qu' apres leur approbation par 
1 ' autorite competente . 

Article 11 - Pieces a delivrer au titulaire - Nantissement 

1- Aussitot apres la notification de l'approbation du marche, le maitre d'ouvrage 
remet gratuitement au titulaire, contre decharge de ce dernier, un exemplaire 
verifie et certifie conforme de l'acte d'engagement, du cahier des prescriptions 
speciales et des pieces expressement designees comme constitutives du marche a 
l'exception du cahier des prescriptions communes applicable et du present 
cahier des clauses administratives generates. 

2- Le cahier des prescriptions speciales mentionne les documents, les 
renseignements et les donnees qui peuvent en outre etre mis a la disposition du 
titulaire, sur sa demande, pour faciliter son travail. 

3- Le titulaire est tenu de faire connaitre au maitre d'ouvrage ses observations 
eventuelles sur les documents qui ont ete mis a sa disposition et ce dans le delai 
de quinze (15) jours apres la remise de ces documents. Passe ce delai, le 
titulaire est repute en avoir verifie la conformite a ceux qui ont servi de base a la 
passation du marche et qui sont conserves par le maitre d'ouvrage pour servir a 
la reception des prestations. 

Le titulaire a 1' obligation de verifier les donnees fournies par le maitre 
d'ouvrage ou recueillies avec 1' accord de celui-ci. De ce fait, il est responsable 
en cas d'utilisation de donnees comportant des erreurs ou omissions. 

Le cahier des prescriptions speciales precise eventuellement le delai et les 
conditions de restitution de ces documents au maitre d'ouvrage. 

4- Le maitre d'ouvrage ne peut delivrer ces documents prealablement a la 
constitution du cautionnement definitif s'il est exige par le cahier des 
prescriptions speciales. 

5- En cas de nantissement du marche, le maitre d'ouvrage delivre sans frais, au 
titulaire, sur sa demande et contre recepisse, un exemplaire special du marche 
portant la mention "exemplaire unique" et destine a former titre conformement 
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aux dispositions du dahir du 28 chaoual 1367 (28 Aout 1948) relatif au 
nantissement des marches publics. 

Lorsque les necessites de la defense nationale ou de la securite publique 
exigent que les prestations objet du marche soient tenues secretes, l'exemplaire 
unique destine a former titre est constitue par un extrait officiel dudit marche 
revetu de la mention prevue a l'alinea precedent. 
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CHAPITRE II 



GARANTIES DU MARCHE 
Article 12 - Cautionnements 

1- Les cautionnements sont constitutes dans les conditions fixees par les textes 
en vigueur au moment de la passation du marche. Le cahier des prescriptions 
speciales determine l'importance des garanties pecuniaires a produire : 

- par chaque concurrent, a titre de cautionnement provisoire, etant precise 
que le montant de ce dernier doit etre exprime en valeur et non pas en 
pourcentage du montant de l'acte de 1' engagement ; 

- par le titulaire du marche, a titre de cautionnement definitif. 

2- A defaut de stipulations particulieres dans le cahier des prescriptions 
speciales et sous reserve de la reglementation particuliere a certaines categories 
de soumissionnaires, le montant du cautionnement definitif est fixe a trois pour 
cent (3 %) du montant initial du marche. 

3- Le cautionnement definitif doit etre constitue dans les trente (30) jours qui 
suivent la notification de l'approbation du marche. 

Le cautionnement definitif reste affecte a la garantie des engagements 
contractuels du titulaire jusqu'a la reception definitive des prestations. Toutefois, 
lorsque le cahier des prescriptions speciales prevoit la reception provisoire 
partielle de l'une ou plusieurs parties ou phases de la prestation a realiser, le 
Maitre d'ouvrage peut restituer une partie du cautionnement definitif a hauteur 
du taux prevu a cet effet par le cahier des prescriptions speciales et 
correspondant a la part des prestations realisees et receptionnees. 

4 - Conformement a la legislation et a la reglementation en vigueur, le cahier 
des prescriptions speciales peut, s'il y a lieu, dispenser les concurrents et les 
titulaires de la constitution des cautionnements prevus par le present article. 

Article 13 - Garanties 

A defaut de stipulations differentes du cahier des prescriptions speciales, 
une retenue de garantie est prelevee sur les acomptes delivres au titulaire et ce 
dans les conditions prevues par 1' article 40 ci-apres. 
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Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 
speciales peut, pour certaines prestations, exiger du titulaire des garanties 
particulieres s'etendant, au-dela de la reception des prestations, sur une duree 
fixee par le cahier des prescriptions speciales. 

Article 14 : Cautions personnelles et solidaires 

1- Le cautionnement provisoire, le cautionnement definitif et la retenue de 
garantie peuvent etre remplaces par des cautions personnelles et solidaires 
s'engageant avec le concurrent ou le titulaire a verser a l'Etat, jusqu'a 
concurrence des garanties stipulees au cahier des prescriptions speciales, les 
sommes dont il viendrait a etre reconnu debiteur envers l'Etat a l'occasion des 
marches. 

2- Les cautions personnelles et solidaires doivent etre choisies parmi les 
etablissements agrees a cet effet par le ministre charge des finances. 

3- Dans le cas ou, au cours de l'execution du marche, le ministre charge des 
finances viendrait a retirer l'agrement donne aux dits etablissements habilites a 
se porter caution, le titulaire, sans pouvoir pretendre de ce chef a aucune 
indemnite, est tenu, dans les vingt (20) jours qui suivent la notification qui lui 
est faite du retrait de l'agrement et de la mise en demeure qui l'accompagne, soit 
de realiser le cautionnement definitif, soit de constituer une autre caution choisie 
parmi les autres etablissements agrees. 

Faute par lui de ce faire, il est fait d'office, sur les decomptes des sommes 
dues au titulaire, une retenue egale au montant du cautionnement definitif, sans 
prejudice des droits a exercer contre lui en cas d'insuffisance. 

4- Les attestations des cautions personnelles et solidaires visees au paragraphe 1 
du present article doivent etre conformes aux modeles prescrits par circulaire du 
Premier ministre. 

Article 15 - Droits du maitre d'ouvrage sur les cautionnements 

1 - Les cautionnements provisoires restent acquis a l'Etat notamment dans les 
cas suivants : 

- si le soumissionnaire retire son offre pendant le delai fixe aux articles 34 
et 74 du decret precite n° 2-98-482 du 11 Ramadan 1419 (30 decembre 1998); 

- si le soumissionnaire n'accepte pas la correction du montant de l'acte 
d'engagement conformement a l'article 40 du decret precite n° 2-98-482 ; 



CCAG-EMO, edition du 04/06/2002 



14 



- si le titulaire refuse de signer le marche ; 

- si le titulaire ne realise pas le cautionnement definitif dans le delai prevu 
au paragraphe 3 de 1' article 12 ci-dessus. 

2 - Le cautionnement definitif peut etre saisi dans les cas prevus par le present 
cahier, et ce conformement a la legislation en vigueur. 

3 - Lorsque le cahier des prescriptions speciales ne prevoit pas un 
cautionnement provisoire, alors que le cautionnement definitif est exige et que le 
titulaire ne realise pas ce cautionnement dans le delai prevu au paragraphe 3 de 
1' article 12 ci-dessus, il est applique au titulaire une penalite dont le taux est fixe 
a un pour cent (1 % ) du montant initial du marche. 

Article 16 - Restitution du cautionnement provisoire et du cautionnement 
definitif - paiement de la retenue de garantie 

Le cautionnement provisoire est restitue au titulaire du marche ou la 
caution qui le remplace est liberee d' office apres que le titulaire ait realise le 
cautionnement definitif, sauf application des dispositions prevues au paragraphe 
1 de l'article 15 ci-dessus. 

Le cautionnement definitif est restitue, sauf les cas d'application de 
l'article 52, et le paiement de la retenue de garantie est effectue ou bien les 
cautions qui les remplacent sont liberees a la suite d'une mainlevee delivree par 
le maitre d'ouvrage dans un delai maximum de trois (3) mois suivant la date de 
la reception definitive des prestations dans les conditions prevues a l'article 49. 
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CHAPITRE III 



OBLIGATIONS GENERALES DU TITULAIRE 
Article 17 - Domicile du titulaire 

1- Les notifications du maitre d'ouvrage sont valablement faites au domicile elu 
ou au siege social du titulaire mentionne dans l'acte d' engagement, sauf si le 
cahier des prescriptions speciales lui fait obligation d'elire domicile en un autre 
lieu. 

2- En cas de changement de domicile, le titulaire est tenu d'en aviser le maitre 
d'ouvrage, par lettre recommandee avec accuse de reception, dans les quinze 
(15) jours suivant la date d'intervention de ce changement. 

Article 18 - Moyens en personnel et en materiel du titulaire 

1 - Le titulaire est tenu d'affecter a l'execution des prestations objet du marche 
les moyens en personnel et en materiel qu'il a proposes dans son offre sur la base 
de laquelle le marche lui a ete attribue. 

2 - Sauf dans le cas ou le maitre d'ouvrage en aurait decide autrement, le 
titulaire ne peut apporter aucun changement au personnel propose dans son 
offre. 

Si pour des raisons independantes de la volonte du titulaire, il s'avere 
necessaire de remplacer un des membres du personnel, le titulaire presentera a 
l'agrement du maitre d'ouvrage, une personne de qualification egale ou 
superieure a celle dont le remplacement est demande. 

3 - Si le maitre d'ouvrage decouvre qu'un des membres du personnel du 
titulaire s'est rendu coupable d'un manquement serieux et/ou poursuivi pour 
delit ou crime ou s'il a des raisons suffisantes de n'etre pas satisfait de la 
performance d'un des membres du personnel, le titulaire devra, sur demande 
motivee du maitre d'ouvrage, fournir immediatement un remplacant dont les 
qualifications et l'experience doivent au moins etre egales a celles de la 
personne a remplacer. 

4 - Le titulaire ne peut pretendre a aucune indemnite du fait de ces 
changements. 
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5 - Le titulaire est tenu de soumettre a l'agrement du maitre d'ouvrage tout 
changement dans le planning d' intervention de son personnel affecte a 
l'execution des prestations objet du marche. 

6 - Le titulaire ne peut operer aucune modification dans la composition du 
materiel affecte a l'execution du marche sans avoir obtenu au prealable 1' accord 
ecrit du maitre d'ouvrage. 

Article 19 - Protection de la main d'oeuvre - Conditions de travail 
- Immigration au Maroc 

Le titulaire est soumis aux obligations resultant des lois et reglements en 
vigueur, relatifs a la protection de la main d'oeuvre et aux conditions de travail. 

Le titulaire peut demander au maitre d'ouvrage de lui transmettre, avec 
son avis, les demandes de derogations, prevues par les lois et reglements en 
vigueur, que le titulaire formule du fait des conditions particulieres du marche. 

Si le titulaire a 1' intention de recruter du personnel en dehors du Maroc 
pour l'execution du marche, il doit se conformer aux dispositions legislatives et 
reglementaires en vigueur en matiere d' immigration au Maroc. 

Le titulaire doit aviser ses sous-traitants que les obligations enoncees au 
present article leur sont egalement applicables. II reste responsable a l'egard du 
maitre d'ouvrage du respect de celles-ci. 

Si le titulaire ne respecte pas les obligations du present article, il est fait 
application des mesures prevues a 1' article 52. 

Article 20 - Assurances et responsabilites 

1 - Dans les trois semaines qui suivent la notification de l'approbation du 
marche, le titulaire est tenu de contracter une assurance aupres d'une entreprise 
d' assurance agreee par le ministre charge des finances couvrant des le debut de 
l'execution du marche et pendant toute la duree de celui-ci : 

- la responsabilite decoulant de 1' utilisation des vehicules automobiles 
pour les besoins de l'execution du marche conformement a la 
legislation et a la reglementation en vigueur ; 

- la responsabilite d'accident du travail survenant a ses agents 
conformement a la legislation et a la reglementation en vigueur. 
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Le maitre d'ouvrage ne peut etre tenu pour responsable des dommages ou 
indemnites legales a payer en cas d'accidents survenus aux ouvriers ou employes 
du titulaire ou de ses sous-traitants. 

A ce titre, le titulaire garantira le maitre d'ouvrage contre toute demande 
de dommages-interets ou indemnites et contre toute reclamation, plainte, 
poursuite, frais, charge et depense de toute nature relative a ces accidents. 

Le titulaire est tenu d'informer par ecrit le maitre d'ouvrage de tout 
accident survenu pendant 1' execution du marche et de le consigner sur le 
document de suivi s'il en est prevu un par le cahier des prescriptions communes 
ou le cahier des prescriptions speciales. 

Dans les memes conditions prevues aux alineas ci-dessus, le cahier des 
prescriptions speciales peut egalement exiger du titulaire une assurance 
couvrant: 

- la responsabilite civile en cas d'accident survenant a des tiers ou au 
maitre d'ouvrage ou aux agents de ce dernier par le fait de l'execution 
du marche ; 

- la perte ou la deterioration du materiel utilise pour l'execution du 
marche. 

2 - Ces dispositions ne sont pas applicables si le titulaire a deja souscrit une 
police d'assurance couvrant de tels risques. 

3 - Aucun reglement ne sera effectue tant que le titulaire n'aura pas adresse au 
maitre d'ouvrage copies certifiees conformes des attestations d'assurance 
contractees pour la couverture des risques enumeres au paragraphe 1 du present 
article. 

Le titulaire est tenu, chaque fois qu'il en est requis, de presenter sans delai 
la justification du paiement regulier des primes d'assurance prevues ci-dessus. 

4 - Toutes les polices d'assurance mentionnees au paragraphe 1 du present article 
doivent comporter une clause interdisant leur resiliation sans aviser au prealable 
le maitre d'ouvrage. 

Article 21 - Utilisation de brevets et licences 

1- Du seul fait de la signature du marche, le titulaire garantit le maitre d'ouvrage 
contre toutes les revendications concernant les fournitures, procedes et moyens 
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utilises pour l'execution des prestations et emanant des titulaires de brevets 
d'invention, licences d' exploitation, dessins et modeles industriels, marques de 
fabrique de commerce ou de service et les schemas de configuration 
(topographie) de circuit integre. 

2- II appartient au titulaire, sauf dispositions contraires du cahier des 
prescriptions speciales, d'obtenir les cessions, licences d' exploitation ou 
autorisations necessaires et de supporter la charge des frais et des redevances y 
afferents. 

En cas d'actions dirigees contre le maitre d'ouvrage par des tiers titulaires 
de brevets, licences, modeles, dessins, marques de fabrique de commerce ou de 
service et des schemas de configuration utilises par le titulaire pour l'execution 
des prestations objet du marche, ce dernier doit intervenir a l'instance et est tenu 
d'indemniser le maitre d'ouvrage de tous dommages-interets prononces a son 
encontre ainsi que des frais supportes par lui. 

3- Sauf autorisation expresse du maitre d'ouvrage, le titulaire s'interdit de faire 
usage, a d'autres fins que celles du marche, des renseignements et documents qui 
lui sont fournis par le maitre d'ouvrage. 

Article 22 : Obligations de discretion 

1 - Le Titulaire qui, soit avant la notification du marche, soit au cours de son 
execution, a recu communication, a titre confidentiel, de renseignements, 
documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir confidentielle cette 
communication. Ces renseignements, documents ou objets quelconques ne 
peuvent, sans autorisation, etre communiques a d'autres personnes que celles qui 
ont qualite pour en connaitre. 

2 - Le maitre d'ouvrage s'engage a maintenir confidentielles les informations, 
signalees comme telles, qu'il aurait pu recevoir du titulaire du marche. 

Article 23 : Protection du secret 

1 - Lorsque le marche indique qu'il presente, en tout ou en partie, un 
caractere secret, soit dans son objet soit dans ses conditions d' execution, les 
stipulations des paragraphes 2 a 4 du present article lui sont applicables. 

2 - Le maitre d'ouvrage doit notifier au titulaire, par un document special, les 
elements a caractere secret du marche. 
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3 - le titulaire est soumis aux obligations generates relatives a la protection du 
secret, notamment a celles qui concernent le controle du personnel, ainsi qu'aux 
mesures de protection particulieres a observer pour 1' execution du marche. 

Ces obligations et mesures lui sont notifiees par le document special 
mentionne au paragraphe 2 du present article. 

4 - Le titulaire doit prendre toutes dispositions pour assurer la conservation et la 
protection des elements du marche qui revetent un caractere secret, y compris 
ledit document special, et aviser sans delai le maitre d'ouvrage de toute 
disparition ainsi que tout incident pouvant reveler un risque de violation du 
secret. 

II doit, en outre, maintenir secret tout renseignement interessant la defense 
nationale dont il peut avoir eu connaissance, de quelque maniere que ce soit, a 
1' occasion du marche. 

5 - En cours d' execution, le maitre d'ouvrage est en droit de soumettre le 
marche, en tout ou en partie, a 1' obligation de secret. Dans ce cas, les 
stipulations des paragraphes 2 et 3 du present article sont applicables. 

6 - Le titulaire ne peut pretendre, du chef des dispositions du present article, ni a 
prolongation du delai d' execution ni a indemnite. 

Article 24 : Mesures de securite 

Lorsque les prestations sont a executer dans un point sensible ou une zone 
protegee, le titulaire doit observer les dispositions particulieres qui lui sont 
communiquees par le maitre d'ouvrage. 

Le titulaire ne peut pretendre, de ce chef, ni a une prolongation du delai 
d' execution ni a une indemnite. 

Article 25 - Cession du marche 

La cession du marche est interdite sauf dans les cas de cession de la 
totalite ou d'une partie du patrimoine du titulaire a l'occasion d'une fusion ou 
d'une scission. Dans ces cas, le marche ne peut etre cede que sur autorisation 
expresse de l'autorite competente. Sur la base de cette autorisation, un avenant 
doit etre conclu. 
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Les cessionnaires doivent satisfaire aux conditions requises des 
concurrents prevues a 1' article 25 du decret precite n°2-98-482 du 11 Ramadan 
1419 (30 decembre 1998). 

Article 26 : Independance du titulaire 

1 - Le titulaire est tenu de garder une independance d' action absolue vis-a-vis 
des attributaires des marches de travaux, de fournitures ou de services qui 
interviennent dans le cadre de 1' execution du projet sur lequel porte les 
prestations objet du marche qui lui est confie. 

A cet effet, il ne doit accepter de ces attributaires aucun avantage et 
s'abstenir d'entretenir avec eux toute relation qui serait de nature a 
compromettre son objectivite ou celle de ses agents. 

Sauf autorisation expresse du maitre d'ouvrage, le titulaire ne peut 
recevoir ni directement ni indirectement, aucune redevance, gratification ou 
commission sur un article ou un procede utilise pour 1' execution du marche. 

2 - En cas d'inobservation par le titulaire des obligations prevues par le 
paragraphe 1 du present article, il est fait application des mesures coercitives 
prevues a 1' article 52. 
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CHAPITRE IV 



INTERRUPTION DES PRESTATIONS 
Article 27 - Ajournements de l'execution du marche 

1 - Le maitre d'ouvrage peut a tout moment prescrire, par ordre de service 
motive, l'ajournement de l'execution du marche ou de l'une de ses phases 
d'execution. 

2- Lorsque le delai d'ajournement depasse six (6) mois, le titulaire a droit a 
la resiliation du marche s'il la demande par ecrit au maitre d'ouvrage sans qu'il 
puisse pretendre a aucune indemnite. La demande de resiliation n'est recevable 
que si elle est presentee dans un delai de trente (30) jours a partir de la date de la 
notification de 1' ordre de service prescrivant l'ajournement de l'execution des 
prestations pour plus de six (6) mois. 

3- En cas d' ajournements successifs dont le cumul depasse six (6) mois, le 
delai de trente (30) jours prevu au paragraphe 1 du present article court a partir 
de la date ou les ajournements ont atteint six (6) mois. 

Article 28 - Arrets de l'execution du marche 

1- Conformement a l'article 75 du decret precite n°2-98-482 du 11 Ramadan 
1419 (30 decembre 1998), le cahier des prescriptions speciales doit prevoir la 
possibilite d'arreter l'etude soit a Tissue d'un delai determine soit lorsque les 
depenses atteignent un montant fixe. 

En outre, lorsque les prestations sont scindees en phases, assorties 
chacune d'un prix, le cahier des prescriptions speciales peut prevoir 1' arret de 
l'execution du marche au terme de chacune de ces phases. 

Lorsque l'un des deux cas precites se presente, le marche est 
immediatement resilie sans que le titulaire puisse pretendre a indemnite. 

2- En dehors des cas prevus dans le paragraphe 1 du present article, le maitre 
d'ouvrage peut ordonner la cessation de l'execution du marche. Dans ce cas, le 
marche est immediatement resilie et le titulaire a droit, sur sa demande, a etre 
indemnise du prejudice, dument justifie, qu'il aurait eventuellement subi du fait 
de la cessation. 
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La demande du titulaire n'est recevable que si elle est presentee par ecrit, 
dans un delai de quarante (40) jours a dater de la notification de l'ordre de 
service prescrivant la cessation du marche. 

Article 29 - Deces du titulaire 

1 - Lorsque le marche est confie a une personne physique, il est resilie de plein 
droit si celle-ci vient a deceder et il est fait application des dispositions prevues a 
1' article 33. 

Toutefois, le maitre d'ouvrage examine la proposition des heritiers ou 
des ayants droit si ceux-ci lui ont fait part de leur intention de continuer 
l'execution du marche. La decision de l'autorite competente est notifiee aux 
interesses dans un delai d'un mois a compter de la reception de cette 
proposition. 

2 - Lorsque le marche est confie a plusieurs personnes physiques et que l'une 
ou plusieurs d'entre elles viennent a deceder, il est dresse un etat contradictoire 
de l'avancement des prestations et l'autorite competente decide s'il y a lieu de 
resilier sans indemnite ou de continuer l'execution du marche suivant 
l'engagement des survivants et eventuellement des heritiers ou des ayants droit. 

3 - Dans les cas prevus aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, la ou les personnes qui 
s'offrent a continuer l'execution du marche en informent le maitre d'ouvrage, 
par lettre recommandee avec accuse de reception, dans les quinze (15) jours qui 
suivent le jour du deces. 

Lorsqu'il s'agit de plusieurs personnes qui s'offrent a continuer d'executer 
le marche, 1 'engagement qu'elles souscrivent dans le cadre d'un groupement tel 
qu'il est defini a l'article 3 du decret precite n° 2-98-482 du 1 1 ramadan 1419 (30 
decembre 1998), doit etre signe par chacun des membres du groupement. 

La continuation du marche qui doit etre precedee par la conclusion d'un 
avenant est soumise notamment a 1' obligation de la constitution du 
cautionnement definitif ou de l'engagement de la caution personnelle et solidaire 
prevus respectivement par les articles 12 et 14 ci-dessus. 

4 - La resiliation, si elle est prononcee comme prevu par les paragraphes 1 et 2 
ci-dessus, prend effet a la date du deces du titulaire. 
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Article 30 - Incapacity civile ou physique du titulaire 

1 - En cas d'incapacite civile du titulaire, la resiliation du marche est prononcee 
de plein droit par l'autorite competente. 

La resiliation prend effet a la date de l'incapacite civile et n'ouvre droit 
pour le titulaire a aucune indemnite. 

2 - En cas d'incapacite physique, manifeste et durable du titulaire, 
l'empechant d'assumer ses engagements contractuels, l'autorite competente peut 
resilier le marche sans que le titulaire puisse pretendre a indemnite. 

Article 31 - Liquidation ou redressement judiciaire 

1 - En cas de liquidation judiciaire des biens du titulaire, le marche est resilie 
de plein droit sans indemnite, sauf si l'autorite competente accepte, dans 
l'eventualite ou le syndic aurait ete autorise par l'autorite judiciaire competente a 
continuer l'exploitation de l'activite dudit titulaire, les offres qui peuvent etre 
faites par ledit syndic pour la continuation des prestations ; 

2 - En cas de redressement judiciaire, le marche est egalement resilie de plein 
droit sans indemnite si le titulaire n'est pas autorise par l'autorite judiciaire 
competente a continuer l'exploitation de son activite. 

3 - En tout etat de cause, les mesures conservatoires ou de securite dont 
l'urgence apparait en attendant une decision definitive du tribunal sont prises 
d'office par le maitre d'ouvrage et mises a la charge du titulaire. 

Article 32 - Force majeure 

Lorsque le titulaire justifie etre dans l'impossibilite d'executer le marche 
par la survenance d'un evenement de force majeure telle que definie par les 
articles 268 et 269 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 aout 1913) formant code des 
obligations et contrats, il peut en demander la resiliation. 

Article 33 - Dispositions en cas resiliation 

1- La resiliation prend effet a la date indiquee dans la decision de resiliation ou a 
defaut d'une telle date, a la date de notification de cette decision. 

2- En cas de resiliation du marche le titulaire est tenu de remettre au maitre 
d'ouvrage : 
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- les rapports, documents ou produits relatifs aux prestations realisees et 
receptionnees ou en cours d' execution ; 

- les matieres, objets ou moyens materiels specialement fabriques ou 
approvisionnes pour l'execution du marche ; 

- Les documents et moyens qui lui ont ete remis par le maitre d'ouvrage 
pour l'execution du marche. 

3- La resiliation donne lieu a l'etablissement des decomptes provisoires et du 
decompte general et definitif prevus respectivement aux articles 41 et 44. 

4- En cas de resiliation par le fait du maitre d'ouvrage, la liquidation du marche 
tient compte de la valeur des prestations fournies et receptionnees suivant les 
prescriptions du marche ainsi que de celles entamees et non encore terminees a 
la date de notification de la decision de resiliation. 

Le maitre d'ouvrage prendra en compte les valeurs des matieres et des 
objets ou de moyens materiels specialement fabriques ou approvisionnes pour 
l'execution du marche. 

5- En cas de resiliation aux torts du titulaire, la liquidation du marche tient 
compte de la valeur des seules prestations receptionnees suivant les prescriptions 
du marche a la date de la decision de resiliation. 

Le maitre d'ouvrage peut ne pas prendre en compte les valeurs des 
matieres et des objets ou de moyens materiels specialement fabriques ou 
approvisionnes pour l'execution du marche. 

6- les valeurs des prestations entamees et non encore terminees ainsi que celles 
des matieres, objets et moyens materiels specialement fabriques ou 
approvisionnes pour l'execution du marche, lorsqu'elles sont prises en compte, 
sont exposees dans un memoire et recapitulees dans une situation a integrer au 
dernier decompte provisoire et au decompte general et definitif. 

7- En cas de resiliation a la suite du deces du titulaire, les prescriptions enoncees 
aux paragraphes 1,2,3 et 6 du present article sont applicables vis-a-vis des 
heritiers ou ay ants droit du titulaire. 
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CHAPITRE V 



PRIX ET REGLEMENT DES COMPTES 



Article 34 - Caractere des prix 

1- Sous reserve des dispositions de 1' article 35 et du paragraphe 2 de 1' article 36 
ci-apres, les prix du marche ne peuvent sous aucun pretexte etre modifies. 

2- Les prix du marche comprennent le benefice ainsi que tous droits, impots, 
taxes, frais generaux, faux frais et d'une facon generale toutes les depenses qui 
sont la consequence necessaire et directe du travail. 

3 - Dans le cas de marche passe avec un groupement conjoint, les prix afferents 
a chaque lot sont reputes comprendre outre, les prix prevus au paragraphe 2 ci- 
dessus, les depenses et marges du titulaire pour l'execution de ce lot, y compris 
eventuellement les charges qu'il peut etre appele a rembourser au mandataire 
ainsi que les depenses relatives : 

- aux mesures propres a pallier d'eventuelles defaillances des autres membres 
du groupement et les consequences de ces defaillances ; 

- et a toute autre sujetion induite par le fait de ce groupement conjoint. 

Article 35 - Revision des prix 

Le cahier des prescriptions speciales precise si le marche est a prix fermes 
ou s'il est a prix revisables conformement aux dispositions des articles 16 et 17 
du decret precite n° 2-98-482 du 11 ramadan 1419 (30 decembre 1998). 

Lorsque le marche est passe a prix revisable et si pendant le delai 
contractuel du marche les prix des prestations subissent, suite a 1' application des 
formules de revision des prix definies au cahier des prescriptions communes ou 
au cahier des prescriptions speciales, une variation telle que le montant des 
prestations restant a realiser se trouve, a un instant donne, augmente ou diminue 
de plus de vingt cinq pour cent ( 25 %) par rapport au montant de ces memes 
prestations, etabli sur la base des prix initiaux du marche, ce dernier peut etre 
resilie par decision de l'autorite competente sur proposition du maitre d'ouvrage 
ou a la demande du titulaire. 



CCAG-EMO, edition du 04/06/2002 



26 



Article 36- Modifications des prestations en cours d'execution 

1- Au cours de l'execution du marche, le maitre d'ouvrage peut, apres 
consultation du titulaire, apporter des modifications au marche initial, pour 
autant qu'il n'en modifie pas l'objet. 

2- Lorsque ces modifications necessitent l'introduction de prestations 
supplementaires imprevues au moment de la passation du marche initial, le 
maitre d'ouvrage, en accord avec le titulaire du marche, arrete de nouveaux prix 
pour ces prestations par analogie aux methodes de calcul du prix du marche 
initial. 

Ces nouveaux prix font l'objet d'un avenant dans la limite prevue par les 
dispositions du paragraphe 7 de l'article 69 du decret precite n° 2-98-482 du 11 
ramadan 1419 (30 decembre 1998). 

3- Lorsque les modifications apportees par le maitre d'ouvrage entrainent des 
augmentations dans les quantites des prestations remunerees sur la base de prix 
unitaires, une decision a leur sujet est etablie par le maitre d'ouvrage et notifiee 
au titulaire du marche avant l'expiration du delai d'execution. Cette decision 
doit indiquer le montant maximum de 1' augmentation dans la limite de 10% du 
montant initial du marche et ce prealablement au commencement de leur 
execution. 

4- Dans le cas ou les modifications apportees par le maitre d'ouvrage 
entraineraient une diminution des prestations de plus de 25 % par rapport au 
montant initial du marche, les parties peuvent negocier les nouvelles conditions 
du marche et passer a cet effet un avenant. A defaut d'accord, le marche est 
resilie et dans ce cas, le titulaire peut demander en fin de compte une indemnite 
basee sur le prejudice subi dument justifie. 

L'indemnite pour diminution prevue dans le present article n'est pas 
accordee dans le cas d'arret de l'etude prevu au paragraphe 1 de l'article 28 ci- 
dessus. 
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Article 37 - Bases de reglement des comptes 

Les comptes sont etablis comme suit : 

1- Pour les prestations remunerees par des prix unitaires, le decompte est etabli 
en appliquant aux prestations reellement executees et regulierement constatees, 
les prix du bordereau des prix, modifies s'il y a lieu par application des clauses 
de revision des prix que le marche pourrait comporter et affectes eventuellement 
du rabais (ou de la maj oration) indique dans le marche. 

Toutefois, lorsque la valeur des prestations realisees est superieure a celle des 
prestations prescrites par le cahier des prescriptions speciales ou les ordres de 
services, les comptes sont etablis sur la valeur de ces dernieres prestations. 

2 - Pour les prestations remunerees par un prix global, la valeur de la prestation 
est due lorsque l'ensemble de ses composantes a ete realise. Les divergences 
eventuellement constatees, pour chaque prestation, entre les composantes 
reellement executees et les elements indiques dans la decomposition du prix, 
meme si celle-ci a valeur contractuelle, ne peuvent donner lieu a aucune 
modification dudit prix global ; il en est de meme des erreurs que pourrait 
comporter cette decomposition. 

Le reglement des prestations en plus ou en moins prescrites par ordre de 
service par le maitre d'ouvrage est effectue a l'aide de nouveaux prix fixes 
suivant les modalites prevues au paragraphe 2 de l'article 36 ci-dessus. 

Article 38 - Avances 

1- Aucune avance ne peut etre consentie au titulaire, sauf si le cahier des 
prescriptions communes ou le cahier des prescriptions speciales en prevoit. Dans 
ce cas, les avances ne peuvent etre faites au titulaire que dans les conditions 
fixees par la reglementation en vigueur. 

2- Le remboursement des avances est effectue par deduction sur les acomptes 
dus au titulaire, selon les modalites qui sont prevues au cahier des prescriptions 
communes ou au cahier des prescriptions speciales, en application de la 
reglementation en vigueur. 

3- En cas de resiliation du marche, quelles qu'en soit la cause, une liquidation 
des comptes d' avances est immediatement effectuee. 
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Article 39 - Acomptes 

1- Les prestations qui ont donne lieu a un commencement d' execution du 
marche peuvent ouvrir droit a des acomptes dans les conditions fixees par le 
cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions speciales selon 
les modalites ci-apres. 

2- le montant d'un acompte ne doit en aucun cas exceder la valeur des 
prestations auxquelles il se rapporte, une fois deduites les sommes a la charge du 
titulaire en application du present cahier des clauses administratives generates. 

3 - Dans le cas d'un marche d'etudes, les prestations effectuees pour l'execution 
des differentes parties ou phases de l'etude donnent lieu a versement d'acomptes 
au fur et a mesure de leur realisation. II ne peut etre prevu d'acompte que pour 
un service fait. 

La periodicite du paiement des acomptes est fixee par le cahier des 
prescriptions communes ou le cahier des prescriptions speciales. Ces cahiers 
peuvent prevoir le versement d'acomptes soit mensuellement, soit au fur et a 
mesure de l'achevement des parties ou phases de l'etude. 

4- Dans le cas d'un acompte verse en fonction de parties ou phases preetablies 
d'execution et non de l'execution physique des prestations, le marche peut fixer 
forfaitairement le montant de chaque acompte sous forme de pourcentage du 
montant initial du marche. 

5 - Pour les marches prevoyant une remuneration mensuelle, les prestations 
effectuees donnent lieu au versement d'acomptes au fur et a mesure de leur 
realisation. 

Les parties de mois sont remunerees sur la base journaliere de 1/30 du 
prix unitaire mensuel correspondant. 

6 - Pour les marches comportant un mode de remuneration autre que ceux 
prevus aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, le cahier des prescriptions communes 
ou le cahier des prescriptions speciales doit prevoir les modalites devant servir 
pour 1' octroi d'acomptes. 

7 - Dans tous les cas et sauf stipulations differentes du cahier des prescriptions 
speciales, le montant des acomptes est determine par le maitre d'ouvrage sur 
demande du titulaire et apres production par celui-ci d'un compte rendu 
d'avancement des prestations. 
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La demande d'acompte doit etre accompagnee par une facture ou par une 
note d'honoraires arretant le montant des prestations realisees. Elle doit etre 
justifiee par la presentation du rapport, du document ou du produit tel que prevu 
par le cahier des prescriptions speciales. 

8 - Dans un delai d'un (1) mois a compter de la remise de la demande 
d'acompte, le maitre d'ouvrage doit notifier par ecrit son accord ou, le cas 
echeant, les rectifications que le titulaire doit apporter a la demande d'acompte. 

A compter du lendemain de la date a laquelle les rectifications ont ete 
notifiees au titulaire, celui-ci dispose d'un delai de quinze (15) jours pour 
retourner au maitre d'ouvrage la demande rectifiee revetue de son acceptation 
ou formuler par ecrit ses observations. Passe ce delai, les rectifications 
demandees par le maitre d'ouvrage sont considerees comme etant acceptees par 
le titulaire du marche. 

Article 40 - Retenue de garantie 

Sauf stipulation differente du cahier des prescriptions speciales, une 
retenue de garantie de un dixieme (l/10 eme ) est effectuee sur chaque acompte. 

A defaut de stipulations particulieres du cahier des prescriptions speciales, 
la retenue de garantie cesse de croitre lorsqu'elle atteint sept pour cent (7%) du 
montant initial du marche augmente, le cas echeant, du montant des avenants. 

La caution personnelle et solidaire remplacant la retenue de garantie 
prevue a l'article 14 ci-dessus peut etre constitute par tranches successives d'un 
montant egal a la valeur de la retenue de garantie de chaque decompte. 

Article 41 - Decomptes provisoires 

1- Selon la cadence prevue pour le versement des acomptes, le maitre d'ouvrage 
etablit des decomptes provisoires dans un delai n'excedant pas un (1) mois a 
partir de la date de la demande d'acompte presentee par le titulaire. 

2- Le decompte provisoire a valeur de proces-verbal de service fait et sert de 
base aux versements d' acomptes au titulaire du marche. 

3- Une copie du decompte provisoire est transmise au titulaire du marche dans 
un delai n'excedant pas quinze (15) jours a partir de la date de sa signature par le 
maitre d'ouvrage ; lorsque le marche est nanti, cette copie est accompagnee 
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d'ime attestation de droits constates signee par le maitre d'ouvrage 
conformement a la legislation et a la reglementation en vigueur. 

Article 42 - Penalites pour retard 

1- En cas de retard dans 1' execution des prestations, qu'il s'agisse de 1' ensemble 
du marche ou d'ime tranche pour laquelle un delai d' execution partiel ou une 
date limite a ete fixee, il est applique, une penalite journaliere a l'encontre du 
titulaire. Cette penalite fixee par le cahier des prescriptions speciales est egale a 
une fraction de millieme du montant de 1' ensemble du marche ou de la tranche 
consideree. Ce montant est celui du marche initial eventuellement modifie ou 
complete par les avenants intervenus. 

Les penalites sont encourues du simple fait de la constatation du retard par 
le maitre d'ouvrage qui, sans prejudice de toute autre methode de recouvrement, 
deduit d' office le montant de ces penalites de toutes les sommes dues au 
titulaire. L' application de ces penalites ne libere en rien le titulaire de 
l'ensemble des autres obligations et responsabilites qu'il a souscrites au titre du 
marche. 

Dans le cas de resiliation, les penalites sont appliquees jusqu'au jour 
inclus de la notification de la decision de resiliation ou jusqu'au jour d' arret de 
l'activite du titulaire si la resiliation resulte d'un des cas prevus aux articles 29 a 
32 ci-dessus. 

2 - Les journees de repos hebdomadaire ainsi que les jours feries ou chomes ne 
sont pas deduits pour le calcul des penalites. 

3 - Sauf stipulation differente du cahier des prescriptions speciales, le montant 
des penalites est plafonne a dix pour cent (10 %) du montant initial du marche 
eventuellement modifie ou complete par les avenants intervenus. 

4 - Lorsque le plafond des penalites est atteint, l'autorite competente est en droit 
de resilier le marche apres mise en demeure prealable du titulaire et sans 
prejudice de l'application des autres mesures coercitives prevues a l'article 52 
ci-apres. 

Article 43 - Delai de paiement - interets moratoires 

Le titulaire peut demander l'application du dahir du 22 rejab 1367 
(ler juin 1948) autorisant le paiement d'interets moratoires aux titulaires des 
marches de l'Etat en cas de retard dans le paiement des sommes dues au titre de 
ces marches. 
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Article 44 - Decompte general et definitif 

1- Le montant definitif resultant de l'execution du marche est arrete par un 
decompte general et definitif. Celui-ci recapitule en detail l'ensemble des 
elements pris en compte pour le reglement definitif du marche. 

2- Le titulaire est invite, par un ordre de service, a venir dans les bureaux du 
maitre d'ouvrage prendre connaissance du decompte general et definitif et a le 
signer pour acceptation. 

3- Si le titulaire du marche refuse de signer le decompte general et definitif, le 
maitre d'ouvrage dresse proces-verbal relatant les conditions de presentation de 
ce decompte et les circonstances ayant accompagne cette presentation. 

4- L'acceptation du decompte general et definitif, par le titulaire, lie celui-ci 
definitivement en ce qui concerne tant la nature et les quantites des prestations 
executees que les prix qui leur sont appliques, ainsi que les autres elements pris 
en compte pour le reglement definitif du marche tels que les montants resultant 
de la revision des prix, les indemnites accordees le cas echeant, les penalties 
encourues, les refactions et toute autre retenue. 

5- Si le titulaire ne defere pas a l'ordre de service prevu a l'alinea 3 ci-dessus, 
refuse d'accepter le decompte general et definitif qui lui est presente ou signe 
celui-ci en faisant des reserves, il doit par ecrit exposer en detail les motifs de 
ses reserves et preciser le montant de ses reclamations au maitre d'ouvrage, et 
ce dans un delai de quarante (40) jours a compter de la date de notification de 
l'ordre de service precite. II est alors procede comme il est stipule aux articles 53 
et 54 ci-apres. 

6- II est expressement stipule que le titulaire n'est plus admis, apres expiration 
du delai indique a l'alinea 5 ci-dessus, a elever de reclamations au sujet du 
decompte general et definitif dont il a ete invite a prendre connaissance. Passe ce 
delai le decompte est cense etre accepte par lui, quand bien meme il ne l'aurait 
signe qu'avec des reserves dont les motifs ne seraient pas specifies comme il est 
stipule a l'alinea 6 ci-dessus. 

7- L'ordre de service invitant le titulaire a prendre connaissance du decompte 
general et definitif lui est notifie dans un delai maximum de trois (3) mois a 
partir de la date de la reception provisoire ou de la derniere reception provisoire 
partielle le cas echeant. 
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8- Le decompte general et definitif ne lie le maitre d'ouvrage qu'apres avoir ete 
approuve par l'autorite competente. Cette approbation est notifiee au titulaire 
dans un delai maximum d'un (1) mois a compter de la date d' approbation. 

Article 45 - Calcul des indemnites 

Lorsque 1' octroi d'une indemnite est decide par l'autorite competente au 
benefice du titulaire. Cette indemnite est determinee soit sur les bases definies 
au cahier des prescriptions speciales, soit, en l'absence d'indication de ce dernier, 
fixee a l'amiable ou a defaut d'entente a son sujet, selon la procedure prevue par 
les articles 53 a 55 ci-apres. 
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CHAPITRE VI 
RECEPTIONS ET GARANTIES 



Article 46- Presentation de rapports, documents et produits. 

Le titulaire est tenu de remettre au maitre d'ouvrage les rapports, 
documents ou produits dans les formes, les delais et les quantites prevus au 
cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions speciales. 

Lorsque le marche s'execute par partie ou par phase, l'execution de 
chaque partie ou phase est subordonnee a 1' approbation par le maitre d'ouvrage 
de la phase precedente, sauf dans le cas ou les parties ou phases peuvent etre 
executees concomitamment. Chaque partie ou phase des prestations donne lieu a 
l'etablissement par le titulaire d'un rapport, document ou produit, sauf 
stipulation contraire du cahier des prescriptions speciales. 

Article 47 - Modalites de verification des prestations et d' approbation des 
rapports, documents ou produits. 

1- Les prestations faisant l'objet du marche sont soumises a des verifications 
destinees a constater qu'elles repondent aux stipulations prevues dans le marche. 
Ces verifications sont effectuees par le maitre d'ouvrage suivant les modalites 
prevues au present cahier des clauses administratives generates, au cahier des 
prescriptions communes ou au cahier des prescriptions speciales. 

2- Le titulaire avise par ecrit le maitre d'ouvrage de la date a laquelle les 
prestations seront presentees en vue de ces verifications. 

3- Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions speciales 
prevoit, le cas echeant, les rapports, documents ou produits a soumettre a 
1' approbation du maitre d'ouvrage. 

4- Lorsque le marche porte sur l'execution d'une prestation en une seule traite, 
le titulaire soumet le rapport, document ou produit, etabli sous sa forme finale, a 
l'approbation du maitre d'ouvrage. 

A compter de la date de la remise de ce rapport, document ou produit, le 
maitre d'ouvrage doit, dans le delai fixe par le cahier des prescriptions speciales: 

- soit accepter le rapport, document ou produit sans reserves ; 
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- soit inviter le titulaire a proceder a des corrections ou ameliorations 
pour les rendre conformes aux exigences du cahier des prescriptions 
speciales et aux regies de l'art; 

- soit, le cas echeant, prononcer un refus motive du rapport, document 
ou produit pour insuffisance grave dument justifiee. 

Si le maitre d'ouvrage invite le titulaire a proceder a des corrections ou 
des ameliorations, celui-ci dispose du delai fixe au cahier des prescriptions 
speciales pour remettre le rapport, document ou produit en sa forme definitive. 

En cas de refus pour insuffisance grave, le titulaire est tenu de soumettre a 
1' approbation du maitre d'ouvrage un nouveau rapport, document ou produit et 
la procedure decrite ci-dessus est reiteree, et ce sans prejudice de 1' application 
eventuelle des dispositions de 1' article 42 ci-dessus. 

Dans tous les cas, les frais de reprise du rapport, document ou produit sont 
entierement a la charge du titulaire. 

5 - Lorsque le marche comporte des prestations scindees en deux ou plusieurs 
parties ou phases, il est procede a l'approbation des rapports, documents ou 
produits relatifs a chaque partie ou phase selon les conditions prevues au 
paragraphe 4 du present article. 

6 - L'approbation par le maitre d'ouvrage des rapports, documents ou produits 
prevus par 1' article 46 ci-dessus et remis par le titulaire vaut attestation de leur 
conformite au regard des prescriptions du marche. 

Cette approbation ne degage pas le titulaire de sa responsabilite 
contractuelle telle qu'elle resulte des clauses du marche. 

7 - Le depassement par le maitre d'ouvrage du delai fixe pour l'approbation des 
rapports, documents ou produits prevus par le cahier des prescriptions speciales, 
donne lieu a un ajournement de 1' execution du marche tel que prevu au 
paragraphe 1 de 1' article 27 ci-dessus. Le titulaire peut demander 1' application 
des dispositions des paragraphes 2 et 3 de 1' article 27 precite. 

Article 48 - Delai de garantie. 

Le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 
speciales peut pre voir une garantie technique pour les prestations fournies. Cette 
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garantie dot etre assortie d'un delai compte a partir de la date de la reception 
provisoire. 

Pendant la periode de garantie, le titulaire est tenu de remedier, dans les 
delais qui lui sont impartis, a toute imperfection ou anomalie qui lui est signalee 
par le maitre d'ouvrage par ordre de service et se rapportant aux prestations 
realisees dans le cadre du marche. 

Article 49 - Receptions. 

1- A Tissue de la procedure de verification et/ou d'approbation des rapports, 
documents ou produits prevue a l'article 47 ci-dessus, le maitre d'ouvrage 
prononce la reception du marche. 

Cette reception est dite definitive sauf si le marche comporte une garantie 
technique telle que prevue a l'article 48. Dans ce cas, la reception est dite 
provisoire ; une reception definitive est prononcee par le maitre d'ouvrage a la 
date d' expiration du delai de garantie, si le titulaire a rempli a cette date toutes 
les obligations mises a sa charge par le marche en matiere de garantie. 

2- Les imperfections ou anomalies qui pourraient etre constatees pendant le 
delai de garantie sont notifiees au titulaire par le maitre d'ouvrage qui lui fixe le 
delai necessaire pour y remedier. 

Si le titulaire ne remedie pas aux imperfections ou anomalies a la date 
d'expiration du delai de garantie, celle-ci est prolongee pour une periode qui ne 
peut depasser deux (2) mois. Dans le cas ou le titulaire n'a pas remedie a ces 
imperfections ou anomalies pendant ce delai supplementary, le maitre 
d'ouvrage prononcera neanmoins la reception definitive avec refaction d'un 
montant correspondant au cout necessaire pour remedier a ces imperfections ou 
anomalies. Ce montant sera preleve sur les sommes qui peuvent etre dues au 
titulaire, sur le montant du cautionnement definitif et sur le montant de la 
retenue de garantie sans prejudice des droits a exercer contre lui en cas 
d'insuffisance. 

3- Si le cahier des prescriptions speciales le prevoit, la reception peut etre 
prononcee partiellement pour chaque partie ou phase de prestations. Dans ce 
cas, c'est la derniere reception qui tient lieu de reception du marche. 
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4- La reception, qu'elle soit partielle, provisoire ou definitive, donne lieu a 
l'etablissement par le maitre d'ouvrage d'un proces-verbal dont une copie est 
notifiee au titulaire. 

Article 50 - Droits et obligations des contractants sur 1' utilisation des 
resultats 

A - Droits et obligations du maitre d'ouvrage 

1 - Le maitre d'ouvrage peut librement utiliser les resultats, meme partiels, des 
prestations. 

2 - Le maitre d'ouvrage a le droit de reproduire, c'est-a-dire de fabriquer ou faire 
fabriquer des objets, materiel ou constructions sur la base des resultats des 
prestations ou de certains elements de ces resultats. 

Le maitre d'ouvrage peut communiquer a des tiers les resultats des 
prestations, notamment les dossiers d'etudes, rapports d'essais, documents et 
renseignements de toute autre nature provenant de 1' execution du marche. 

3 - Le maitre d'ouvrage peut librement publier les resultats des prestations ; 
cette publication doit mentionner le titulaire. 

Si le marche prevoit que le droit de publier certains resultats n'est ouvert 
qu'apres un delai determine, celui-ci court, sauf stipulation differente du cahier 
des prescriptions speciales, a partir de la remise des documents contenant les 
resultats. L'existence d'une telle clause ne fait pas obstacle a la publication 
d' informations generates sur l'existence du marche et la nature des resultats 
obtenus. 

B - Droits et obligations du titulaire 

1 - La publication des resultats par le titulaire doit recevoir 1' accord prealable du 
maitre d'ouvrage ; sauf stipulation contraire de cet accord, la publication doit 
mentionner que 1' etude a ete financee par le maitre d'ouvrage. 

2 - Le titulaire ne peut faire aucun usage commercial des resultats des 
prestations sans 1' accord prealable du maitre d'ouvrage. 

3 - Le titulaire ne peut communiquer les resultats des prestations a des tiers, a 
titre gratuit ou onereux, qu'avec l'autorisation du maitre d'ouvrage. 
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4 - Le maitre d'ouvrage s'engage a considerer les methodes et le savoir-faire du 
titulaire comme confidentiels, sauf si ces methodes et ce savoir-faire sont 
compris dans l'objet du marche. 

5 - Les droits de propriete industrielle qui peuvent naitre a 1' occasion ou au 
cours de 1' execution des prestations sont acquis au titulaire, sauf dans le cas ou 
le maitre d'ouvrage se reserve tout ou partie de ces droits par une disposition du 
cahier des prescriptions speciales. 

Article 51 : Responsabilite du titulaire apres la reception definitive 

1- Dans les cas ou le marche porte sur une etude de construction et apres 
reception definitive du marche, la responsabilite du titulaire, qui est fonction de 
la mission qui lui a ete confiee, est determinee conformement aux dispositions 
legislatives en vigueur et notamment celle prevue par 1' article 769 du dahir du 9 
ramadan 1331 (12 aodt 1913) formant code des obligations et contrats. 

2- Lorsque le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions 
speciales prevoit l'etablissement de l'estimation du cout previsionnel du projet, 
le titulaire est tenu pour responsable en cas de constat d'ecart important avec le 
cout effectif si cet ecart ne provient d'aucun facteur du fait du maitre d'ouvrage 
et du domaine de l'impre vision. 



CCAG-EMO, edition du 04/06/2002 



38 



CHAPITRE VII 



MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT 
DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Article 52 - Mesures coercitives 

1- Lorsque le titulaire ne se conforme pas, soit aux stipulations du marche, soit 
aux ordres de service qui lui sont donnes par le maitre d'ouvrage, l'autorite 
competente le met en demeure d'y satisfaire dans un delai determine par une 
decision qui lui est notifiee par un ordre de service. 

2 - Ce delai, sauf le cas d'urgence dont l'autorite competente est seule juge, ne 
peut etre inferieur a quinze (15) jours a dater de la notification de la mise en 
demeure. 

3 - Passe ce delai, si le titulaire n'a pas execute les dispositions prescrites, 
l'autorite competente peut prononcer la resiliation pure et simple du marche 
assortie ou non de la confiscation du cautionnement definitif et de la retenue de 
garantie, le cas echeant. La decision de resiliation doit preciser que cette 
derniere est prononcee aux torts du titulaire. 

La resiliation du marche ne fait pas obstacle a l'exercice, le cas echeant, 
des actions civiles ou penales contre le titulaire. 

4 - Dans le cas d'un marche passe avec un groupement, si le mandataire ne se 
conforme pas aux obligations qui lui incombent, il est mis en demeure d'y 
satisfaire sous peine de se voir appliquer les mesures prevues aux paragraphes 1 
a 3 du present article. 

Si cette mise en demeure reste sans effet, l'autorite competente invite les 
autres membres du groupement a designer un autre mandataire dans le (1) d'un 
mois ; le nouveau mandataire, une fois designe, se substitue a l'ancien dans tous 
ses droits et obligations. 

Faute de cette designation, l'autorite competente designe par decision une 
personne physique ou morale pour coordonner Taction des divers membres du 
groupement aux frais et risques dudit groupement. Cette decision est notifiee par 
ordre de service aux membres du groupement. 

5 - Lorsque des actes frauduleux, des infractions reiterees aux conditions de 
travail ou des manquements graves aux engagements pris ont ete releves a la 
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charge du titulaire, il est fait application des dispositions prevues a 1' article 79 
du decret precite n° 2-98-482 du 1 1 ramadan 1419 (30 decembre 1998). 

Article 53 - Intervention de l'autorite competente 

Si, dans le cours de l'execution du marche, des difficultes s'elevent avec le 
titulaire, celui-ci adresse a l'autorite competente un memoire de reclamation 
presentant ses griefs. L'autorite competente fait connaitre sa reponse dans un 
delai maximum de deux (2) mois. 

Article 54 - Intervention du ministre 

1 - Si la reponse prevue a l'article 53 ci-dessus ne satisfait pas le titulaire, celui- 
ci peut, dans un delai maximum de soixante (60) jours comptes a partir de la 
notification de la reponse de l'autorite competente, faire parvenir a celle-ci par 
lettre recommandee avec accuse de reception pour etre transmis avec son avis au 
ministre, un memoire ou il indique les motifs et le montant de ses reclamations. 

2 - La reponse du ministre doit intervenir dans un delai de soixante (60) jours 
a partir de la remise de memoire a l'autorite competente. 

3 Passe le delai prevu au paragraphe 1 ci-dessus, les reclamations du titulaire 
sont reputees irrecevables. Dans ce cas comme dans celui ou ses reclamations ne 
seraient pas admises, le titulaire peut saisir desdites reclamations la juridiction 
competente. II n'est admis a porter devant cette juridiction que les griefs enonces 
dans le memoire remis a l'autorite competente. 

4- Si, dans le delai de soixante (60) jours a dater de la notification de la decision 
du ministre intervenue sur les reclamations auxquelles aura donne lieu le 
decompte general et definitif, le titulaire n'a pas porte ses reclamations devant le 
tribunal competent, il sera considere comme ayant adhere a ladite decision, et 
toute reclamation se trouvera alors eteinte. 

5- Si le titulaire ne donne pas son accord a la decision prise par le ministre dans 
les conditions prevues au paragraphe 3 ci-dessus, les modalites fixees par cette 
decision sont appliquees a titre de reglement provisoire du differend, le 
reglement definitif releve alors de la juridiction competente. 
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6- Lorsque le marche est passe avec im groupement, le mandataire represente 
chacun d'eux pour l'application des dispositions du present article jusqu'a la date 
de la reception definitive definie a l'article 49 a laquelle prennent fin les 
obligations contractuelles, chaque membre du groupement est ensuite seul 
habilite a poursuivre les litiges qui le concernent. 

Article 55 - Reglement judiciaire des litiges 

Tout litige entre le maitre d'ouvrage et le titulaire est soumis aux 
tribunaux competents du Maroc. 
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